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Les outils stratégiques en faveur de la mobilité dans la commune  
 

 

 

La gestion de la mobilité, avec ses multiples enjeux et ses nombreux acteurs, est une question 

complexe, qui a nécessité le développement d'outils de gestion particuliers et l'appui de nouveaux 

vecteurs d'information et de sensibilisation, ainsi que le développement de nouvelles compétences au 

sein des communes. 

 

 

1. Le Plan urbain de mobilité 
 

Le décret relatif à la mobilité et à l'accessibilité locale du 1er avril 2004 prévoit un outil de gestion de 

la mobilité à l'échelle supracommunale pour les 7 agglomérations urbaines wallonnes. Le Plan urbain 

de mobilité (PUM) a une valeur indicative. Ses objectifs sont d'organiser les éléments structurants de 

la mobilité à l'échelle d'une agglomération urbaine, de réaliser un développement territorial cohérent 

en matière de mobilité et de coordonner tous les acteurs concernés par la problématique de la mobilité. 

Le Plan urbain de mobilité est élaboré par la Région wallonne, en concertation avec les 

communes concernées. 

 

 

2. Le Plan communal de mobilité1 
 

Selon le même décret, le Plan communal de mobilité (ci-après PCM)2 est un « document d'orientation 

de l'organisation et de la gestion des déplacements, du stationnement et de l'accessibilité générale 

relevant de l'échelle d'une commune ». Si, actuellement, seule l’agglomération de Liège (24 

communes) dispose d’un PUM approuvé3, le PCM quant à lui est une réalité bien présente dans les 

communes wallonnes. Plus de 160 communes se sont inscrites dans cette démarche. Le PCM a comme 

objectifs d'organiser les éléments structurants de la mobilité à l'échelle de la commune et de réaliser un 

développement territorial cohérent en matière de mobilité. Il est toutefois possible pour des communes 

contiguës d'élaborer conjointement leur PCM. 

 

Le PCM, qui a une valeur indicative, doit contenir au minimum trois parties : 

− un diagnostic de la mobilité sur le territoire communal mettant notamment en évidence les 

dysfonctionnements majeurs en matière de mobilité ; 

− les objectifs à atteindre en matière de déplacements des personnes et des marchandises et 

d'accessibilité pour chacun des modes de déplacement et les priorités à assurer ; 

− les mesures et recommandations à entreprendre concernant, notamment, la hiérarchisation et la 

catégorisation du réseau routier, le développement des modes de déplacement les moins polluants, 

la réduction du nombre et de la gravité des accidents de la route, les mesures visant à faciliter les 

déplacements des personnes à mobilité réduite, l'amélioration de la qualité du cadre de vie, les 

mesures destinées à assurer la planification optimale et coordonnée des investissements et, enfin, 

des recommandations sur l'aménagement du territoire visant à limiter le volume global de 

déplacements. 

 

La réalisation d'un PCM est une démarche participative. Ainsi, assistée d'une commission régionale de 

suivi, spécifique pour chaque PCM, la commune doit soumettre à plusieurs reprises le document à la 

CCATM4, ou à défaut la CLDR5, qui peuvent à tout moment formuler des suggestions qu'elles jugent 

 
1  T. De Schutter, « Les plans communaux de mobilité et les mobiliteitconvenant : le point de vue des communes », Mouv. comm., 

10/2005 ; S. Smoos, « Décret mobilité et accessibilité locales », Mouv. comm., 6-7/2004. 
2  Décr. 1.4.2004 rel. à la mobilité et à l'accessibilité locales. 
3  A.G.W. 16.5.2019 adoptant le Plan Urbain de Mobilité de l’agglomération de Liège 
4  Commission communale d'aménagement du territoire et de mobilité. 
5  Commission locale de développement rural (cette commission n'est mise en œuvre que lorsqu'une commune rurale entame une opération 

de développement rural). 
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utiles. À mi-parcours de l'élaboration, une phase d'information de la population est organisée sur base 

d'une synthèse du diagnostic et des objectifs généraux du projet. Une fois le projet approuvé par 

le conseil communal, celui-ci est soumis à une enquête publique et à l'avis de la CCATM ou de 

la CLDR. 

 

Une fois le plan approuvé, la mise en œuvre des actions prioritaires peut alors commencer. Obligation 

est faite au collège communal de transmettre chaque année au conseil communal ainsi qu'à la 

commission de suivi et à la CCATM, ou à défaut à la CLDR, un rapport d'évaluation destiné à 

apprécier l'avancement du PCM et les modifications éventuelles à y apporter. 

 

Des subventions peuvent être accordées par le Gouvernement pour l'élaboration d'un PCM, à 

concurrence de 75 % des honoraires de l'auteur de projet6. 

 

 

 
6  A.G.W. 27.5.2004 rel. au financement de l'élaboration de plans communaux de mobilité et de la mise en œuvre de plans communaux de 

mobilité et de plans de déplacements scolaires 


